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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Adoption de P ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder 1’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2011/389, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Afrique du Sud, la Colombie, 
les Etats-Unis d’Amerique, le Gabon et le Nigeria. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution dont il est saisi. 
Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bosnie-Herzegovine, Bresil, Chine, Colombie, 
France, Gabon, Allemagne, Inde, Liban, Nigeria, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President : Fe resultat du vote est le suivant : 
15 voix pour. Fe projet de resolution est adopte a 
l’unanimite en tant que resolution 1990 (2011). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Araud (France) : Fa France se felicite de 
l’accord intervenu le 20juin entre les parties 
soudanaises, sous l’egide du Premier Ministre 


ethiopien, M. Meles Zenawi, et du Groupe de haut 
niveau dirige par le President Mbeki. II doit permettre 
le retrait des troupes des forces armees soudanaises et 
de l’Armee populaire de liberation du Soudan, le retour 
des civils et ouvrir la voie a la determination du statut 
d’Abyei. Fa France tient a remercier l’Ethiopie pour la 
mise a disposition d’un contingent aguerri. 

Fe mandat de la Force prevue dans la resolution 
que nous venons d’adopter correspond aux principales 
attentes de la France pour la mission des Nations Unies 
a Abyei. En particulier, nous nous felicitons que le 
mandat donne soit robuste, que la resolution enjoigne 
les parties a faciliter le retour des personnes deplacees, 
et qu’elle requiert un suivi de la question des droits de 
l’homme. 

Tout en reconnaissant l’urgence imposee par les 
conditions dramatiques sur le terrain et par 
1’imminence de l’independance du Sud-Soudan, la 
France souhaite rappeler, face a la multiplication des 
missions de maintien de la paix en succession de la 
Mission des Nations Unies au Soudan, la necessite de 
la coherence de Faction globale des Nations Unies au 
Soudan. Fa France souhaiterait faire valoir a cette 
occasion la necessite de conserver une vue d’ensemble, 
aussi bien pour la coordination des missions que pour 
la determination des effectifs globaux des operations 
de maintien de la paix. Fa taille de la mission des 
Nations Unies qui sera deployee au Sud-Soudan devra 
dans ce contexte etre coherente avec la prise en charge 
progressive par le Sud des competences d’un Etat. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. Le Conseil de securite demeure saisi de 
la question. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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